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SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES

RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION

SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

27 février 2007

La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques se rapporte à diverses questions figurant à l’agenda interaméricain, parmi lesquelles il faut souligner la promotion et la défense de la démocratie, la prévention des conflits et le règlement pacifique des différends ainsi que les situations de conflit interne, soit des questions dont le Sous-secrétariat aux questions politiques de l’Organisation des États Américains (OEA) est le principal responsable et relativement auxquelles a organisé diverses activités.

1. Promotion et défense de la démocratie

Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, il est établi que les État membres réaffirment leur engagement en faveur “du plein respect de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes” et qu’ils encourageront et défendront “la démocratie au moyen de l’application de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine.”

Les principaux objectifs du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) de l’Organisation des États Américains sont de renforcer le rôle politique de l’OEA et de contribuer de façon substantielle à la durabilité de la démocratie dans la région. Ces objectifs comprennent le renforcement, la promotion et la mise en œuvre des valeurs et principes de la Charte démocratique interaméricaine. 

En ce sens, le SAP réalise une série d’activités dans les domaines suivants: 

a) Renforcement d’institutions et de processus électoraux, surtout par le truchement des missions d’observation des élections;  (art.23)

b) Promotion et renforcement de la participation citoyenne dans la prise de décisions et la définition de politiques publiques par la promotion de politiques facilitant un accès élargi à l’information et la transparence entre les gouvernements;

c) Renforcement des registres civils afin de promouvoir et de protéger le respect du droit à l’identité, tout en sensibilisant la société civile à l’importance d’exercer le droit à l’identité et d’en surveiller l’application; (art.26 et 27)

d) Promotion de la culture démocratique par le truchement de l’instruction formelle et non formelle et par le développement d’un programme visant à promouvoir la tolérance dans le Continent américain;  (art.26 et 27)

e) Accès à la justice dans le but de distinguer les barrières existantes qui empêchent l’accès à la justice dans le Continent américain et, en même temps, identifier les problèmes qui affectent l’accès à la justice pour les victimes d’un délit; (art.4 et 7)

f) Prévention de crises politico-institutionnelles au moyen du renforcement de la capacité institutionnelle de l’Organisation à identifier et à analyser des situations qui pourraient affecter la gouvernance démocratique. En ce sens, le Sous-secrétariat travaille actuellement à mettre au point une méthode d’analyse de multiples scénarios qui tienne compte des caractéristiques de la région et qui contribue à prévenir les situations de crises politico-institutionnelles et à améliorer la capacité de réponse de l’institution. Ces travaux consistent principalement à aborder les facettes politiques de la gouvernance démocratique, et à partir de cette approche, aborder des initiatives destinées à promouvoir et à renforcer la durabilité de la démocratie dans la région; (art. 17 et 18)

L’Organisation des États Américains a joué un rôle essentiel dans l’a mise en œuvre des mandats continentaux des États membres en menant des initiatives en réponse à des situations ou des situations possibles de crise politico-institutionnelle, ainsi qu’en prévenant et en réglant des différends au sein d’États et entre des États. L’OEA a apporté son appui dans ce domaine aux pays qui en ont fait la demande, par le truchement de missions spéciales ayant pour objectif principal une entente entre les parties et la résolution des crises politico-institutionnelles, facilitant le dialogue parmi une vaste gamme d’acteurs à la recherche de terrains d’entente pour relever les divers défis auxquels les pays du Continent américain sont confrontés. 

Les activités liées à l’application de la Charte démocratique interaméricaine seront présentées plus en détail au Conseil permanent par le Secrétaire général au début de mars.

2. Prévention de conflits et résolution pacifique de différends
Pour ce qui est de la prévention de conflits et du règlement pacifique de différends entre les États, le SAP administre, par le truchement du DPCME, le Fonds pour la paix: règlement pacifique de différends territoriaux, qui a été conçu dans le but d’offrir une combinaison de ressources immédiatement disponibles pour permettre à l’Organisation de répondre rapidement à une crise imprévue résultant d’un différend territorial entre deux États membres ou plus. Les crédits sont également utilisés par le Secrétariat général pour renforcer les connaissances et l’expérience dans le domaine du règlement de différends territoriaux.  

Entre juillet 2003 et août 2004, à la demande des gouvernements d’El Salvador et du Honduras, le Secrétariat général de l’OEA et l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire ont contribué, par la désignation d’une tierce partie dont la décision était sans appel, au règlement d’une série de problèmes techniques qui empêchaient la démarcation totale de la frontière internationale entre les deux pays, comme l’ont établi le jugement de la Cour internationale de justice en 1992 et le Traité général de paix entre les deux pays de 1980.

De même, le Département de la prévention des crises et des missions spéciales a poursuivi son travail de facilitation politique et technique internationale par le truchement du Fonds pour la paix, en particulier en ce qui concerne le différend entre le Belize et le Guatemala. En ce sens, le SG/OEA facilite, par l’intermédiaire du Représentant spécial du Secrétaire général pour le Belize et le Guatemala, les négociations qui se déroulent dans le cadre de l’“Accord sur un cadre de négociation et des mesures d’encouragement de la confiance” entre les gouvernements du Belize et du Guatemala, signé le 7 septembre 2005. Par ailleurs, le Bureau hors siège de l’OEA situé dans la zone jouxtant la frontière entre ces deux pays a effectué une série de vérifications et a réalisé des activités de soutien à diverses institutions du Belize et du Guatemala, notamment les forces armées. Des projets encourageant l’intégration des collectivités dans la zone jouxtant la frontière et des projets de relocalisation de collectivités sont également réalisés.

Le Fonds pour la paix a appuyé lui aussi la réalisation d’activités d’encouragement de la confiance et de projets de développement bilatéral à la frontière entre le Honduras et le Nicaragua, par exemple l’élaboration d’un projet à impact rapide au poste frontalier Las Manos, entre les départements d’El Paraíso (Honduras) et de Nueva Segovia (Nicaragua). Ce projet à impact rapide vise à créer des emplois, à promouvoir des mesures visant le développement durable de la zone et à faciliter l’échange d’information et de valeurs entre les deux collectivités. Par ailleurs, à la demande des ministres des relations extérieures du Honduras et du Nicaragua, le Fonds pour la paix a appuyé le projet de diagnostic, de protection et de développement du bassin du Río Negro entre les deux pays. Ce diagnostic a servi de base à l’élaboration d’un plan d’action binational pour la gestion intégrée des ressources hydriques du bassin. 

Un autre projet qu’il convient de souligner est le Programme centraméricain de renforcement du dialogue démocratique (PCA), qui a pour objectif principal de créer une capacité institutionnelle et de renforcer les stratégies locales, nationales et sous-régionales visant à faciliter les processus de dialogue politique et à établir des mécanismes de gestion des différends dans les pays d’Amérique centrale. Le PCA a concentré ses efforts principalement à encourager le développement d’espaces institutionnels pour le traitement de menaces à la gouvernance, provenant du domaine de la sécurité, favorisant la formation d’espaces nationaux et régionaux de coopération entre les autorités et les organisations de citoyens.

3. Règlement de situations de conflit interne

Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres “reconnaissent l’importance du dialogue et d’autres initiatives nationales pour trouver un règlement pacifique des différends internes et parvenir à la réconciliation et une paix juste et durable”. La Déclaration établit également que “les institutions et mécanismes internationaux, interaméricains et sous-régionaux peuvent, lorsque l’État concerné en fait la demande, jouer un rôle précieux en appui aux efforts déployés à l’échelle nationale en faveur de la paix et de la réconciliation”. 

En ce sens, l’OEA accompagne, par le truchement de la Mission d’appui au processus de paix de la (MAPP/OEA), créée en février 2004 par la résolution 859 du Conseil permanent (CP/RES. 859), la nation colombienne dans les efforts de paix qu’elle est disposée à réaliser. Cet accompagnement se concrétise par du travail effectué en collaboration avec des institutions, des collectivités et d’autres organisations, au rythme, à l’intensité et selon les modalités que les Colombiens imprimeront à la construction de la paix. En ce sens, la Mission offre un modèle de coopération et de travail conjoint entre la Colombie, les pays du Continent et la communauté internationale basé sur les expériences et les leçons du pays lui-même. En ce moment, la MAPP/OEA appuie le processus de paix avec les Autodefensas Unidas de Colombia (Autodéfenses unies de Colombie - AUC). Jusqu’à présent, plus de 30 000 membres de ce groupe armé illégal ont été démobilisés.

Le mandat de la Mission est extrêmement large car il comprend l’appui à tout le processus de paix en Colombie. Cela signifie que l’OEA n’est pas limitée au présent processus avec les AUC. 
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Conformément à la résolution AG/RES. 2185 (XXXVI-O/06).
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